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Histoire de classe(s)
Le 7 décembre 2021, pour dire haut et fort que cela suffi-
sait d’être maltraité ainsi au point de ne plus guère voir de
sens à l’exercice de nos mé<ers et de subir le déclasse-
ment de nos professions, plus de 80 000 manifestant.e.s
travailleurs sociaux ont manifesté partout en France.
Classe…

Le 2 janvier, le ministre de l’Educa<on Na<onale annon-
çait le nouveau protocole sanitaire dans un ar<cle payant,
la veille de la rentrée, sans informer les personnels de ce
qui se me=raient en œuvre dès le lendemain ma<n. Pas
classe…

Le 6 janvier, le président de la république exprimait son
envie « d‘emmerder les non-vaccinés », aggravant son cas
en précisant que les non-vaccinés, irresponsables, ne sont
plus des citoyens. Pas classe…

Le 13 janvier, épuisés par le mépris des dernières années
et un protocole intenable, les personnels de l’éduca<on
na<onale se sont mis en grève massivement pour dire
stop. Classe…

Le 19 janvier, dans son désormais rapport annuel, OXFAM
nous apprend que « dans le monde d’après, les riches font
sécession », les 5 premières fortunes françaises, doublées

depuis le début de la crise sanitaire, possédant autant que
les 40 % les plus pauvres en France. Une histoire de
classe...

Le 24 janvier, le pass vaccinal rentre en applica<on, vali-
dant la vision présiden<elle qu’il existe deux classes de
citoyens en fonc<on d’un statut vaccinal pour lequel il
n’existe aucune obliga<on légale. Doublement pas classe…

En avril prochain, ce sera l’heure d’élire un.e président.e
de la république. Si l’on en juge par le début de ce=e cam-
pagne électorale, il est probable que les débats s’em-
bourbent dans des stratégies de communica<on très à
droite et évitant d’aborder les réelles préoccupa<ons des
français.e.s. Tout sauf classe...

Pendant que la crise sanitaire et sa ges<on monopolisent
tous les débats, les services publics se meurent à pe<t feu,
les travailleurs sociaux qui=ent leur mé<er à force de ne
plus en voir le sens, l’école entérine plus que jamais les
inégalités sociales, la pauvreté explose, la planète crie sa
douleur, l’extrême-droite a pignon sur rue et fixe l’agenda
média<que. Et le gouvernement, lui, fragmente la popu-
la<on sur des critères de santé pour mieux éviter une
convergence des lu=es, bien conscient d’être en train de
gagner ce qu’on nous fait opportunément oublier à
travers ces débats fabriqués à dessein : la ques<on de la
répar<<on des richesses et le modèle de société que nous
voulons.
Une certaine lu=e des classes...

Brice CASTEL
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LERTEA
Pour la douzième fois en 2 ans le gouvernement a
présenté un projet de loi en lien avec la crise sanitaire.
Après avoir men< sans vergogne sur la fin prochaine du
pass sanitaire, le voila enfin prêt à assumer un projet
poli<que tout à fait par<culier : « emmerder les non
vaccinés ». De telles déclara<ons sont de prime abord
totalement sidérantes, jamais un Président de la Répu-
blique ne devrait parler ainsi de citoyens qui, en plus,
n’ont transgressé aucune loi.
Cela n’est guère étonnant pourtant si l’on re<ent ce=e se-
conde expression quant aux non-vaccinés « irresponsa-
bles » : « un irresponsable n’est plus citoyen ».
Au delà d’une méconnaissance certaine de la no<on de ci-
toyenneté telle qu’elle s’applique en France, en reniant le
droit à être citoyen pour tous ceux et toutes celles qui ne
sont pas vaccinés, le président de la République fait non
seulement preuve d’un cynisme inquiétant dans une stra-
tégie électorale mais aussi et surtout démontre sa concep-
<on d’une démocra<e basée sur une morale et non plus
sur des lois s’appliquant de la même façon pour toutes et
tous, une fragmenta<on de la société où sont désignés à
la vindicte populaire une catégorie de la popula<on, un
vivre-ensemble qui ne repose plus sur des règles claire-
ment établies mais bel et bien sur des jugements indivi-
duels fluctuants et prémisse de la loi du plus fort.

Dans la presse étrangère, beaucoup se sont émus de ces
déclara<ons.

Mais avec un peu de recul ce qui apparaît comme l’objec-
<f principal de ces déclara<ons, c’est d’instaurer une divi-
sion brutale entre les gens, entre ceux qui ont fait le choix
de faire confiance aux recommanda<ons des autorités de
santé et ceux qui y sont ré<cents. Diviser la société, tel
semble être le crédo du pouvoir en place qui, déclara<on
après déclara<on, ne cesse de souffler sur les braises.

Dans les faits, le non vacciné n’a plus le droit sous aucun
prétexte de rentrer dans un café, un restaurant, un lieu
de loisir, de sport ou de culture.

Et qu’importe qu’il/elle n’ait que 16 ans et besoin d’accé-
der à une médiathèque ou un gymnase. Qu’importe que
son état de santé le ques<onne et qu’il préfère encore
a=endre et réfléchir. Qu’importe qu’il a=ende un autre
type de vaccin ou soit a=en<f à ceux, médecins eux aussi,
qui disent que pour les jeunes on devrait privilégier l’im-
munité naturelle.

La violence contenue dans ce=e loi n’aura échappé à per-
sonne : elle a pour objec<f de faire céder une popula<on
en exerçant sur ses épaules une pression sans précédent.
En la désignant bouc émissaire d’une crise sanitaire à mul-
<ples rebondissements, le gouvernement entreprend de
fracturer durablement la société entre « les bons »
et « les mauvais », empêchant tout débat sur les décisions
prises, s’exonérant ainsi de toute responsabilité dans la
ges<on de la pandémie pour la faire peser sur celles et
ceux qui n’ont rien fait d’autre que d’exercer justement
leur citoyenneté dans les limites de la loi s’agissant de ces
vaccins.

Nous, assistantes sociales, nous savons jusqu’où peut
mener ce tri. Il peut aussi s’appliquer dans les différentes
poli<ques sociales : le bon pauvre, le méritant par oppo-
si<on au récalcitrant, à l’inadapté, à l’asocial….
Tout ça fait froid dans le dos et quelque soit notre statut
vaccinal devrait alerter l’ensemble de la société sur ce
retour terrible de la Norme et d’une forme de bien -pen-
sance. Car à terme nous pouvons tous, un jour, devenir
l’ Autre, celui qu’il faut surveiller et punir pour mieux le
redresser.

Le Bureau Na�onal du SNUASFP FSU
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Le 7 décembre dernier fut une journée de mobilisa<on
massive unanimement qualifiée d’historique par l’ensem-
ble des organisa<ons syndicales appelantes. 

Fruit d’un travail unitaire large et conséquences de poli-
<ques sociales régressives depuis de nombreuses années,
les professionnel.le.s du travail social ont exprimé forte-
ment pour leur colère.

Cela fait en effet de nombreuses années que la situa<on
du travail social est préoccupante : moyens très largement
insuffisants, morcellement des accompagnements et des
acteurs, priva<sa<on progressive de pans en<ers de l’ac-
<on sociale, pilotage par le budget, reconnaissance très
insuffisante…

La crise sanitaire qui dure maintenant depuis près de deux
ans a amplifié ces constats. Le « quoiqu’il en coûte » n’est
pas arrivé jusqu’au travail social alors même que les 
besoins explosent. Les constats des professionnel.le.s sont
partout les mêmes : les situa<ons se dégradent et les 
superposi<ons d’ac<on sans aucune cohérence, davan-
tage des<nées à une communica<on poli<que ne suffisent
plus à cacher la misère.

TRAVAIL SOCIAL EN LUTTE

Les raisons 
de la colère

C’est une journée historique qu’ont connu les
travailleurs sociaux le mardi 7 décembre der-
nier. Alors que depuis des années ils dénoncent
à bas bruit tant leurs conditions de travail que la
dégradation constante des moyens à leurs dis-
position pour aider ceux qui en ont besoin, la
colère a trouvé une expression inattendue en
cette froide journée de décembre. D’ailleurs
nous étions même presque surpris de nous voir là réunis et si nombreux. Surpris et 
heureux aussi de nous inscrire dans un collectif déterminé et créatif. Les dessins, les 
pancartes, les slogans, les chansons exprimaient avec humour, colère et même parfois une
dose de désespoir tout ce que les travailleurs sociaux avaient encaissé ces dernières années
et encore plus particulièrement pendant ces 2 années de crise sanitaire.
Secteur public, secteur privé, Educateurs, assistantes sociales, moniteur-éducateur, chef de
service tous ont battu le pavé et se sont donnés rendez-vous en 2022 pour continuer le com-
bat. Car à n’en pas douter avec ce gouvernement il faudra enfoncer le clou encore et encore
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Perte de sens et fuite
La perte de sens dans l’exercice de nos missions n’a jamais
été aussi forte. 
Quel que soit le secteur d’exercice, le constat est iden-
<que : une ac<vité toujours dans l’urgence, un bricolage
permanent pour faire tenir les services tant bien que mal
et une approche ges<onnaire totalement
éloignée des valeurs guidant le travail social. 

Cela n’est pas sans conséquence puisque les
départs de professionnel.le.s se mul<plient
et les difficultés de recrutement n’ont jamais
été aussi fortes. 

Mépris et commission 
théodules
Malgré ces constats, le gouvernement per-
siste dans sa surdité, n’affichant que des ré-
ponses totalement déconnectées des
revendica<ons légi<mes des travailleurs so-
ciaux. 

Ici, c’est le haut conseil du travail social qui
se voit missionner pour rédiger un livret vert
dressant un état des lieux du travail social,
état des lieux qui n’est pourtant pas inconnu. 
Là, c’est l’annonce d’une conférence na<o-
nale des mé<ers de l’accompagnement so-
cial et médico-social, conférence annoncée
fin novembre par le premier ministre, pré-
vue mi-janvier dans un premier temps et fi-
nalement reportée au 18 février...jusqu’à
nouvel ordre ! 

Pour préparer ce=e conférence, le premier 
ministre a d’abord annoncé une mission à
Denis Piveteau, conseiller d’état, mission
centrée sur le secteur du handicap, faisant
l’impasse sur tous les autres secteurs pour-
tant nombreux et tout autant en a=ente
d’améliora<ons. 

Dans un second temps, début janvier, 
le premier ministre a confié une seconde mission autour
de l’a=rac<vité des professions sociales, mission d’ores et
déjà présentée comme devant étudier les pistes d’amé-
liora<on de l’a=rac<vité dans le secteur social et médico
social via une conven<on unique résultant d’une fusion de
la conven<on 51 et de la conven<on 66, nul doute que
ce=e fusion imposera un jeu de bonneteau donnant d’une
main ce qu’elle reprendra de l’autre. 

Une fonction publique oubliée 
Vous l’aurez constaté vous-même, rien concernant la fonc-
<on publique. 

Et pourtant, quand on affirme vouloir revaloriser les 
professions du travail social, il peut être u<le de savoir de

quoi l’on cause : la fonc<on publique emploie par exemple
plus de la moi<é  des assistant.e.s de service social. Qu’il
s’agisse de la fonc<on publique territoriale, en première
ligne sur ce=e ques<on des travailleurs sociaux, de la fonc-
<on publique hospitalière ou encore de la fonc<on pu-
blique d’État, ce sont des dizaines de milliers de
professionnel.le.s qui sont concerné.e.s. On pourrait
presque croire qu’il existe une volonté à peine cachée de
priva<ser l’ensemble du secteur social en le confiant à un
marché de moins en moins émergent et de plus en plus
concurren<el un peu à l’image de la santé lors des der-
nières décennies.
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En embuscade 
Toutefois à y regarder de plus près, une autre
musique se fait entendre depuis plusieurs 
semaines. Vous en avez peut-être entendu 
parler mais en dehors de la journée du 
7 décembre, et de l’intersyndicale large exis-
tante autour de ces ques<ons, d’autres jour-
nées de « mobilisa<ons » se sont déroulées, à
l’appel des organisa<ons employeurs du 
secteur social rejoint par la CFDT le 
30 novembre dernier ou encore de la CFDT et
de l’UNSA le 18 janvier. 

Ces journées ont chaque fois rencontré  un
écho média<que bien plus large que la journée
du 7 décembre, malgré un nombre de per-
sonnes mobilisées sans commune mesure. Il
existe même des employeurs ayant encouragé
leurs salariés à manifester le 30 novembre, fi-
nançant un bus et expliquant que la manifesta-
<on serait comptée comme du temps de travail.
L’enjeu des employeurs, avec la complicité
consciente ou non des organisa<ons syndicales
appelantes (on vous laissera en juger) est bien
d’obtenir une conven<on unique moins-disante
(suppression d’un certain nombre de congés tri-
mestriel, baisse des niveaux de qualifica<on
obligatoire…), perme=ant ainsi de remédier de
manière apparente aux difficultés de recrute-
ment constatées. En somme, il existe une de-
mande de pouvoir par exemple employer des
travailleurs sociaux d’un diplôme moins élevé
que celui d’éducateur spécialisé car coûtant
moins cher (voire un professionnel.le non-di-
plômé.e, c’est encore moins cher), avec des
contrats plus précaires pour éviter toute
contesta<on future et faciliter la flexibilité des
salariés. Car ne nous y trompons pas, si l’objec-
<f affiché de revaloriser le secteur était réel,
toutes ces organisa<ons auraient déjà rejoint l’intersyndi-
cale à laquelle le SNUASFP FSU par<cipe, elles y ont été in-
vitées à plusieurs reprises, sans succès jusqu’alors.

Brice CASTEL

C’est bien parce que le travail social se trouve à la croisée des 
chemins qu’il est indispensable de se mobiliser fortement lors
des prochaines dates. Ne pas se laisser instrumentaliser, ne pas
être dupe des desseins de certains, être fier de qui nous sommes
et exiger qu’à travers une amélioration de nos conditions de tra-
vail et une meilleure reconnaissance, ce soit aussi l’attention por-
tée aux plus fragiles qui soient renforcées.
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES

En décembre 2022,
de nouveaux partenaires 
de lutte

Lors des prochaines élec<ons professionnelles les cartes
seront reba=ues suite à la loi de transforma<on de la fonc-
<on publique de 2019.
Fini le collège spécifique aux AS dans les instances acadé-
miques et na<onales, nous siègerons désormais au niveau
académique dans des instances avec nos collègues infir-
mières scolaires. Pour être tout à fait franches ni leur syn-
dicat, ni ne le nôtre n’avons applaudi à ce=e annonce. Car
encore une fois cela gomme nos spécificités et nous noie
dans une espèce d’iden<té « médico-sociale » à la fois
floue et étriquée.
Mais une fois notre opposi<on exprimée avec force, il nous
faut bien travailler ensemble pour déterminer les reven-
dica<ons que nous porterons dans les différentes ins-
tances. Tour d’horizon de nos probléma<ques
communes…

Ce qui nous rassemble…
Déjà nous sommes des professions très majoritairement
féminines avec une iden<té professionnelle qui donne
souvent lieu à des représenta<ons de la part des autres
membres de la communauté éduca<ve.
Nous sommes également « les seules de notre espèce »
dans nos établissements à la fois détentrices de savoirs
faire professionnels mais un peu isolées lorsqu’il s’agit de
faire entendre notre point de vue.
Nous avons un diplôme d’Etat mal reconnu avec une ca-
tégorie A arrachée de haute lu=e et pourtant encore com-
plètement insa<sfaisante. Notons ici toutefois que les
infirmières ont une grille indiciaire ne=ement supérieure
à la nôtre surtout qu’elle va connaitre une nouvelle reva-
lorisa<on en ce=e année 2022
Dans l’exercice de nos missions, lorsque le binome AS / in-
firmière fonc<onne bien, c’est un véritable atout :  nous
pouvons nous appuyer mutuellement l’une sur l’autre
dans l’évalua<on des situa<ons où nos champs d’inter-
ven<on se mélangent. Nous pouvons mener des entre-
<ens conjointement et échanger sur nos analyses. 

Et de manière plus générale nous pouvons réfléchir aux
ac<ons collec<ves à mener auprès des élèves ou encore
aux messages à faire passer aux équipes pédagogiques ou
de direc<on.
Dans ce cas le pôle médico social est un vrai « plus » dans
l’exercice de nos missions mais ce n’est pas toujours le
cas….

Ce qui nous oppose parfois…
Nos places dans les établissements scolaires sont diffé-
rentes. Nous, assistantes sociales scolaires, dépendons
hiérarchiquement de notre CTD quand nos collègues infir-
mières, elles, relèvent du chef d’établissement. C’est donc
avec lui qu’elles effectuent leur entre<en annuel d’éva-
lua<on et nécessairement elles sont amenées à lui rendre
d’avantage compte de leur ac<vité. Par ailleurs lorsqu’une
AS se divise sur plusieurs établissements, l’infirmière peut
pour sa part avoir un temps de présence plus important
notamment en lycée. Les locaux d’infirmerie sont égale-
ment mieux iden<fiés comme pole ressources. 

Si les équipes pédagogiques ou de direc<on ne saisissent
pas bien nos spécificités ils peuvent interpeller l’AS ou l’in-
firmière à mauvais escient en laissant s’installer une sorte
de concurrence dommageable pour tout le monde. Il en
est ainsi notamment dans certaines situa<ons de protec-
<on de l’enfance où le chef d’établissement peut u<liser
son lien hiérarchique pour peser sur la décision de l’infir-
mière et me=re ainsi l’assistante sociale en porte à faux.
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Par ailleurs la médicalisa<on de la difficulté scolaire étant
un phénomène exponen<el, on assiste trop souvent à la
primauté du soin sur la prise en charge sociale ou éduca-
<ve. 
La crise COVID a bien évidemment accentué encore le phé-
nomène. 

Aujourd’hui le « sanitaire » sem-
ble avoir pris le pas sur toutes
les autres probléma<ques.  On
évoque également de plus en
plus la souffrance psychique
qu’elle a également suscité et
qui une nouvelle fois se focalise
sur la prise en charge médicale.

Dans ce contexte le travail social
peut paraitre parfois dévalué car
plus difficile à définir tant dans
ses modalités d’interven<on
que dans les réponses concrètes
qu’il apporte…

Des luttes communes à mener
Il y aura des combats à porter au sein des futures ins-
tances. Le premier d’entre eux portera sur la reconnais-
sance financière largement insuffisante. 

Plus haut nous évoquions l’indiciaire supérieur des infir-
mières scolaires mais leur régime indemnitaire lui est assez
en deça du nôtre : un slogan commun pourrait être « AS-
infirmière : même indiciaire même indemnitaire » Un tel
nivellement par le haut nous perme=rait de voir revalori-
ser notre fiche de paie de plusieurs centaines d’euros.

Par ailleurs les projets de terri-
torialisa<on ne sont pas enter-
rés. Assistantes sociales comme
infirmières il est souvent ques-
<on de nous envoyer travailler
pour les conseils départemen-
taux au nom d’une meilleure
cohérence avec les compé-
tences de ces territoires. Nous
le savons, cela signerait la fin à
plus ou moins brève échéance
de la spécificité de nos mé<ers
et une perte sèche de qualité de
prise en charge pour les élèves

et les familles. Infirmières comme assistantes sociales,
nous connaissons l’importance d’une prise en charge glo-
bale de l’enfant et de l’adolescent pour que l’élève puisse
s’épanouir dans sa scolarité.

Dans les prochains numéros de notre revue nous nous 
a=arderons plus précisément sur ces différentes problé-
ma<ques.

Albine CAILLIE
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SURFEZ SUR LE WEB
www.snuasfp-fsu.org
Courriel : contact@snuasfp-fsu.org

Un site qui vous présente les dossiers d’actualité.
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réponse à vos ques<ons et les coordonnées de
votre secrétaire académique et de vos élus CAPA.

LECTIONS PROFESSIONNELLES
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F Luttes contre les violences faites aux femmes
Regards croisés

de deux professionnelles engagées

Nathalie ANDRIEUX HENNEQUIN :
« La ques<on des Femmes est vrai-
ment un travail intersyndical : la FSU
est engagée par son secteur Femme
dans L’Intersyndicale femmes qui re-
groupe des militantes de la CGT, de la
FSU, et de l’Union Syndicale Solidaires
qui travaillent ensemble autour des
ques<ons rela<ves aux droits des
femmes depuis 1998 et organisent no-
tamment chaque année depuis sa
créa<on des journées intersyndicales
de forma<on qui regroupent plus de
300 militant-e-s. 

A l’origine, ces syndicalistes, qui
étaient également des militantes fémi-
nistes, se croisaient dans différents ca-
dres comme la CADAC (Coordina<on
des Associa<ons pour le Droit à l’Avor-
tement et à la Contracep<on) ou le
CNDF (Collec<f Na<onal pour les Droits
des Femmes). 
Elles avaient pris l’habitude de travail-
ler ensemble et partageaient le
constat que les inégalités entre les
femmes et les hommes perduraient
dans le monde du travail, mais aussi
que les femmes n’avaient pas toute
leur place dans le syndicalisme. 

Elles ont donc pensé que leur engage-
ment féministe dans le cadre associa<f
devait se prolonger sur le terrain syn-
dical. 

La théma<que de la lu=e contre les
violences faites aux femmes est deve-
nue importante suite au mouvement
metoo et aux dénoncia<ons de
femmes vic<mes de violences
sexuelles dans leur travail par un 
supérieur hiérarchique ou un collègue.  

C’est toujours le double engagement
de militantes très impliquées sur la
ques<on des femmes et dans la FSU
qui permet de faire progresser la prise
en compte de la probléma<que au sein
de la Fédéra<on.  

La FSU a été très impliquée dans les
protocoles pour l’égalité profession-
nelle et a permis, entre autre, dans 
l 'axe 5 de la loi à ce que des représen-
tantes VSS soient élues dans les CHS au
niveau départemental et académique. 

Ces référentes auront un rôle 
prépondérant dans le recueil et la mise
en place de disposi<fs d'accompagne-
ment des vic<mes et des auteurs."

Q : La FSU est  
engagée dans la lutte

contre les violences
faites aux femmes. 

Pouvez vous nous 
retracer comment

cette thématique est
devenue importante

dans notre fédération
ces dernières années ?

Nathalie ANDRIEUX HENNEQUIN
Membre du Bureau National
SNUASFP (ex secrétaire générale) 
Commissaire paritaire CAPN ASSAE
Représentante SNUASFP FSU au CFR
FSU Ile de France
Représentante SNUASFP FSU au 
secteur FEMMES FSU
représentante FSU au Haut Conseil
du Travail Social
Membre du conseil d'administration
du COFRADE (COnseil FRançais des
Associations pour les Droits de
l'Enfant)

Assistantes sociales, syndicalistes, militantes de
terrain, celles qui depuis des années sont 
résolument engagées sur les questions d’égalité
hommes/femmes, et de lutte contre les violences
sexistes et sexuelles, nous livrent leur regard sans
concession, sur un thème devenu médiatisé mais
pour lesquels  les moyens manquent toujours...

EMMES
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Luttes contre les violences faites aux femmes
Regards croisés

de deux professionnelles engagées
Sylvie GACHENARD

Assistante sociale au service social
en faveur des élèves de la Vienne.
Membre du Bureau National SNUAS,
Représentante FSU à la CIAS (com-

mission interministérielle de l’action
sociale), représentante FSU titulaire à
la SRIAS (Section interministérielle de
l’action sociale) Nouvelle Aquitaine,

membre de la délégation CHSCTD de
la Vienne, membre suppléante au
CTA de Poitiers, Référente Violence
sexuelles et sexistes CHSCTD de la

Vienne Académie de Poitiers. 
Elue CAPA AS Poitiers, membre du 
réseau Violences conjugales de la

Ville de Châtellerault.

Assistantes sociales, syndicalistes, militantes de
terrain, celles qui depuis des années sont 
résolument engagées sur les questions d’égalité
hommes/femmes, et de lutte contre les violences
sexistes et sexuelles, nous livrent leur regard sans
concession, sur un thème devenu médiatisé mais
pour lesquels  les moyens manquent toujours...

 

 

-

 

-

 

 
 

Brochure éditée en janvier 2018.

Sylvie GACHENARD : Il faut bien l’avouer, en tant
que syndicat représentant des corps minoritaires et
femme au sein de ce=e fédéra<on, j’ai pu parfois me
sen<r  un peu déconsidérée.  Ce qui m’a interpellé
aussi, c’est que beaucoup ne connaissaient pas for-
cément le travail et les compétences des Assistantes
sociales  sur l’accompagnement, le sou<en et les
aides juridiques, l’écoute psycho socialel et les liens
avec les partenaires et, comme pour notre ministère,
il a fallu faire preuve de pédagogie. 
Le groupe femmes de la FSU dans lequel je suis ins-
crite, de par son travail assidu, a pu faire émerger dif-
férentes théma<ques : la place des femmes dans
l’Educa<on Na<onale, les inégalités de salaires, les
postes clés occupés par les hommes, alors que la ma-
jorité des femmes sont cantonnées au poste de ca-
tégorie C, les fonc<onnements au sein de la
fédéra<on.
A la suite du Grenelle sur les violences faites aux
femmes, la FSU a pu être force de proposi<on pour
intégrer dans les textes et au niveau des instances
des postes et des fonc<ons pour que le droit des
femmes soit plus respecté. Les nouvelles fonc<ons
des VSS (référents contre les violences sexistes et
sexuelles) en découlent. 
La loi sur la parité a aussi aidé à ce que les syndicats
de l’Educa<on Na<onale intègrent de plus en plus les
femmes sur des postes essen<els décisionnaires et
représenta<fs. Le centre de recherche de la FSU et
les différents syndicats ont pu faire avancer le droit
des femmes grâce majoritairement aux femmes au
sein de la FSU. »
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Q : Estimez vous que les
annonces régulières du

gouvernement sur 
cette thématique sont à
la hauteur des enjeux ?

Nathalie ANDRIEUX HENNE-
QUIN : Les annonces ne sont que
des effets d’annonce et ce qui de-
vait être le défi du quinquenat
avance très peu faute de moyen
dédiés.

Sur les lieux de travail, on ne parle
que de numéros verts pour des cel-
lules d’écoute  mais jamais de ren-
forcer les moyens en
professionnelles réellement qual-
fiées que sont les assistantes de
service social des personnels, seul
personnel formé pour accompa-
gner ces femmes vers une prise de
conscience de ce qu’elles subissent
et les accompagner vers les ser-
vices qui vont pouvoir les sor<r de
l’emprise.

On ne parle que de  forma<ons
par<culières pour ces personnels
ce qui est une réelle méconnais-
sance de l’étendue de leur forma-
<on et surtout un déni dû au
manque de moyens qu’elles ont
pour intervenir. 
Le gouvernement dans ses an-
nonces renvoie les femmes vers
d’autres femmes qui n’ont pas les
moyens de les protéger : c’est une
double maltraitance envers les
femmes qui subissent ces violences
et celles qui tentent de les accom-
pagner .

Quant aux conséquences des 
violences conjugales sur les 
enfants, malgré les alarmes <rées
par les professionnelles de la pro-
tec<on de l’enfance et les associa-
<ons féministes et de protec<on
de l’enfance,  elles commencent
tout juste à faire surface ; elles ont
fait l’objet d’un colloque à l’assem-
blée na<onale  le 24 novembre
dernier où le SNUASFP a pu s’ex-
primer pour rappeler le manque de
moyens pour nos services pour dé-
pister, évaluer,  accompagner les
vic<mes et développer les ac<ons
d’éduca<on et de préven<on.

Sylvie GACHENARD : « Les an-
nonces gouvernementales ne sont
pas à la hauteur des enjeux. Créer
en permanence des numéros verts
sans avoir derrière des personnes
formées diplômées et compé-
tentes pouvant orienter respec-
tueusement les personnes est pour
moi un leurre et fait par<e de la
communica<on perver<e et men-
songère du gouvernement. Les ré-
seaux sociaux ont permis de libérer
la parole et ont contribué à ce que
la jus<ce impose aux services de
police différentes mesures de pro-
tec<on pour les femmes vic<mes
et les auteurs. 
Dans chaque département les dé-
léguées des droits des femmes au
sein des préfectures ont travaillé
sur plusieurs axes :  développer les
réseaux violences conjugales, édi-
ter des plaque=es, repérer les
structures d’aides sur les secteurs
harmoniser et coordonner. 
Cependant beaucoup de réseaux
reposent sur le monde associa<f et
des professionnelles bénévoles
(dépassant leurs horaires de travail
en permanence) pour animer les
réseaux. 
Je pense que ces réseaux qui sont
très ac<fs et performants de-
vraient avoir les moyens financiers
pour créer des postes d’assistantes
sociales ou de travailleurs sociaux
qui pourraient accompagner au
mieux en dégageant du temps et
créer des postes pérennes dans
des structures d’accueil. 

Il faut vraiment développer des
structures d’accueil sécurisées afin
que les femmes soient accueillies
au mieux en leur laissant le temps
de libérer leur parole.
Il faut également aussi créer des
structures pouvant accueillir des
femmes avec de nombreux enfants
et que leur scolarité ne soit pas
empêchée par les changements
successifs au niveau de lieux d’ac-
cueil. 

La protec<on des femmes et des
enfants devrait rester des missions
régaliennes déclinées dans chaque
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Q : Notre profession 
d’assistante sociale a 

toujours accompagné les
femmes victimes de 

violences conjugales. 

Cette problématique a été
longtemps invisibilisée. 

Le fait qu’aujourd’hui on
en parle beaucoup plus
rend-il le travail de nos 

collègues plus aisé ?

Nathalie ANDRIEUX HENNE-
QUIN: « La ques<on de violence ne
doit pas se limiter aux violences
conjugales, ce sont toutes les
formes de violences en direc<on
des femmes, notamment celles
aussi vécues sur le lieu de travail
dont le harcèlement sexuel et
sexiste.
Si la parole se libère peu à peu, il est
toujours difficile pour la plupart des
vic<mes de prendre conscience et
me=re des mots sur ce qu’elles vi-
vent. Sans accompagnement, il est
difficile de se détacher d’une situa-
<on d’emprise. Or il n’y a pas eu de
moyens supplémentaires pour re-
cevoir autant dans les services so-
ciaux des personnels que dans les
services sociaux des conseils dépar-
tementaux, pour répondre aux de-
mandes d’écoute, de protec<on et
de sou<en, pour perme=re aux
femmes de témoigner de ce
qu’elles subissent au travail ou pour
s’éloigner d’un compagnon violent.
Avec la crise sanitaire et sociale, la
situa<on générale des femmes s’est
dégradée, le nombre de violences
conjugales mais également celles
au travail ont augmenté mais le 
« quoi qu’il en coûte » n’a pas été
mis en place pour protéger les
femmes et leurs enfants. »

Sylvie GACHENARD : Suite à la
crise sanitaire, suite au grenelle et
au développement des réseaux so-
ciaux, les personnes parlent plus.
Ce qui contribue à une augmenta-
<on de déclara<ons et de faits d’ac-
compagnement. 
Les enfants aussi, qui subissent les
violences ou sont témoins de 
violences intrafamiliales parlent
également plus et ont besoin de
parler et de voir des personnes 
formées et diplômées comme les 
assistantes sociales, qui sont dans
l’empathie et qui sont formées à
l’accompagnement de ces situa-
<ons : Comment on libère la parole,
comment on reste neutre et soute-
nant. 
Comment on pose le droit et la loi
en étant sécurisant et protecteur.
Comment on travaille avec les 
partenaires jus<ce, de protec<on et
médico sanitaires. Connaitre les
lieux d’accueil et les partenaires est
primordial.
Le fait que l’on parle plus ne rend
pas plus notre travail plus aisé. Les
situa<ons sont repérées comme
plus nombreuses mais les moyens
n’ont pas suivi derrière. Pour re-
cueillir la parole des enfants le
nombre de nos postes n’a pas été
augmenté, nous sommes toujours
posi<onnées sur plusieurs établis-
sements alors que si nous n’é<ons
que sur un seul, les rencontres avec
les enfants pourraient être plus
nombreuses, nous pourrions faire
un travail d’informa<on, de pré-
ven<on, et d’accompagnement
plus conséquent. Les numéros verts
ne sont pas sa<sfaisants, les 
personnes et les élèves qui dénon-
cent des faits graves ont besoin de
se connaitre et de se faire 
reconnaitre »

Dossier réalisé par Albine CAILLIE  
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